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PRST 
La boîte à outil 
de l’apprenant



Le PRST est un Plan d’Action Régional 
en Santé au Travail avec des outils co 
construits avec les partenaires, pour les 
entreprises.
 

PRST
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Pour aider les employeurs et les établissements 
d’enseignement à préserver la santé et la sécurité de 
l’apprenant, les partenaires membres du PRST, piloté par la 
DREETS HDF, avec l’Aract HDF, la CARSAT HDF, la CCI, la CMA, 
l’OPPBTP, l’éducation nationale, académies d’Amiens et de Lille, 
le GIP viaPro, le Gip Forinval  les associations dont le SSTRN, les 
Services de Prévention et de Santé au Travail (SPST) ont travaillé 
conjointement pour apporter des ressources au service des 
établissements et du territoire.



Accueillir, c’est prévenir ! La culture de prévention pour les 
nouveaux arrivants - Directions régionales de l'économie, de 
l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS)

https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/sites/hauts-de-france.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/boite_a_outil.pdf
https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Accueillir-c-est-prevenir-La-culture-de-prevention-pour-les-nouveaux-arrivants
https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Accueillir-c-est-prevenir-La-culture-de-prevention-pour-les-nouveaux-arrivants
https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Accueillir-c-est-prevenir-La-culture-de-prevention-pour-les-nouveaux-arrivants
https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Accueillir-c-est-prevenir-La-culture-de-prevention-pour-les-nouveaux-arrivants
https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Accueillir-c-est-prevenir-La-culture-de-prevention-pour-les-nouveaux-arrivants






https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/sites/hauts-de-france.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/les_travaux_reglementes_soumis_a_derogation.pdf


Contexte

Les 14-17 ans représentent seulement 
moins de 2% des heures travaillées, 
mais ils ont pratiquement 2 fois plus 
d’accidents que les autres salariés

=> Nécessité d’agir en 
Prévention, et de 

réaliser sa déclaration 
de dérogation 

lorsqu’on ne peut pas 
supprimer l’exposition 

du jeune



protection immédiate des jeunes travailleurs en 
situation de danger ou de risque sérieux : 
décisions de retrait immédiat des jeunes 
travailleurs affectés à des travaux interdits ou 
réglementés en cas de Danger grave et imminent 
(DGI) dans ce dernier cas ;

décisions de suspension du contrat de travail 
ou de la convention de stage du jeune travailleur 
puis d’opposition à l’embauche de jeunes 
travailleurs  en cas de risque sérieux d’atteinte à la 
santé ou à la moralité des jeunes travailleurs en 
suivant une procédure similaire à celle existante 
pour les apprentis.

Et si j’expose le jeune à des dangers ?

Depuis le décret d’application du 27 mars 2019, l’inspection du travail peut prendre les mesures 
d’urgence suivantes : 



2 types de sanctions sont possibles pour les employeurs ne respectant pas la réglementation protectrice 
spécifique aux jeunes travailleurs :
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Des sanctions pénales pour :

Le non-respect de l’interdiction d’affectation de 
jeunes travailleurs à des travaux interdits = une 
contravention de 5ème classe (1500€) par 
jeune concerné

Le non-respect de la décision de retrait du 
jeune travailleur prononcée par l’agent de 
contrôle = un an de prison et 3750€ d’amende 

Des sanctions administratives pour : 

Le non-respect de l’interdiction d’affectation de 
jeunes travailleurs à des travaux interdits : amende 
administrative égale au maximum à 2000€ par jeune 
concerné
Le non-respect de l’interdiction d’affectation de 
jeunes stagiaires à des travaux dangereux : amende 
administrative égale au maximum à 2000€ 

Le non-respect de la décision de retrait du jeune 
travailleur prise par l’agent de contrôle : amende 
administrative égale au maximum à 10 000€

Et si j’expose le jeune à des dangers ?



Réglementation



Le code du travail interdit certains travaux aux jeunes de moins de 18 ans, 
en raison de leur dangerosité.

Article L. 4153-8 du Code du travail : « Il 
est interdit d’employer des travailleurs 
de moins de dix-huit ans à certaines 
catégories de travaux les exposant à 
des risques pour leur santé, leur 
sécurité, leur moralité ou excédant 
leurs forces. Ces catégories de travaux 
sont déterminées par voie 
réglementaire. »

Pourquoi réaliser une déclaration de dérogation ?



Pourquoi réaliser une déclaration de dérogation ?

Le code du travail interdit certains travaux aux jeunes de moins de 18 ans, en raison de 
leur dangerosité. Des dérogations ont toutefois toujours été prévues.

Article L. 4153-9 du Code du travail : « Par 
dérogation aux dispositions de l’article L. 
4153-8, les travailleurs de moins de dix-
huit ans ne peuvent être employés à 
certaines catégories de travaux 
mentionnés à ce même article que sous 
certaines conditions déterminées par 
voie réglementaire. »



Depuis le 2 mai 2015, l'autorisation préalable de 
l'inspecteur du travail n'est plus requise pour déroger à 
l’affectation de mineurs à des travaux interdits.
La dérogation d’affectation à ces travaux interdits peut 
désormais être mise en œuvre après avoir effectué une 
déclaration auprès de l'inspecteur du travail.
Par ailleurs, certaines informations n'ont plus à être 
communiquées à l'inspecteur du travail mais doivent être 
tenues à sa disposition dans l'établissement.

Pourquoi réaliser une déclaration de dérogation ?



Responsabilité de chacun

Exemple: 

Un jeune de 14 ans, décédé lors d’un stage d’initiation dans les 
Hauts-de-France.

Le Président et le Directeur de l’établissement d’enseignement 
et entreprise d’accueil ont été mis en examen pour cet accident.

=> Tout le monde 
est concerné en 

matière de 
responsabilité 

pénale.

La mise en cause de la responsabilité pénale d’un 
chef d’établissement devant les tribunaux, en raison 
des faits commis dans l’exercice de ces fonctions, 
reste exceptionnelle mais possible.
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Qui est concerné ?
Quel âge ?

Quels travailleurs ?



Pour qui ? entreprise / établissement 

Toutes les structures (entreprises, établissements d’enseignements, …) ayant au 
moins un jeune travailleur* de 15 ans et de moins de 18 ans dans leur effectif. 
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Dérogation

Dérogation

*les travailleurs sont les salariés, y compris temporaires, et les stagiaires, ainsi que toute personne placée à quelque titre que ce soit 
sous l'autorité de l'employeur.
(L. 4111-5 du c ode du travail)



Qui est concerné ?
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Se retrouve dans le guide « dérog » p5

Ne sont pas concernés :
• Élèves de collèges et 

ceux de la voie générale 
du lycée,

• Travail pendant les 
vacances scolaires

• Salarié mineur de – 15 
ans (régime G) et de – de 
14 ans (Régime agricole)

Sont concernés les jeunes mineurs d’au moins 15 
ans suivant une formation professionnelle 



Temps de questions



Activités autorisées, 
réglementées et interdites



Objectif principal : Démarche de Prévention 

• La priorité est de repérer les risques auxquels le 
jeune pourrait être exposé (Document Unique 
d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) + 
observation et analyse du poste de travail)

• Puis agir pour éviter toutes expositions (9 Principes 
Généraux de Prévention (PGP))

1er Principe : « Éviter les risques, c'est supprimer le danger ou 
l'exposition au danger »

Pas d’exposition = Pas besoin de Dérogation



Dérogation et Réduction de la situation dangereuse

Certaines expositions ne pourront être évitées => Dérogation

• Éviter les risques, c'est supprimer le danger ou l'exposition au danger.
• Évaluer les risques
• Combattre les risques à la source
• Adapter le travail à l'Homme
• Tenir compte de l'évolution de la technique
• Remplacer ce qui est dangereux par ce qui l’est moins
• Planifier la prévention 
• Donner la priorité aux mesures de protection collective 
• Donner les instructions appropriées aux salariés



Protéger le jeune, l’informer et le former

• Éviter les risques, c'est supprimer le danger ou l'exposition au 
danger.

• Évaluer les risques
• Combattre les risques à la source
• Adapter le travail à l'Homme
• Tenir compte de l'évolution de la technique
• Remplacer ce qui est dangereux par ce qui l’est moins
• Planifier la prévention 
• Donner la priorité aux mesures de protection collective
• Donner les instructions appropriées aux salariés



Les travaux
INTERDITS OU
RÉGLEMENTÉS à
tous les jeunes de
au moins 15 ans et
de moins de 18 ans
quelle que soit leur
formation.
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L’arrêté du 16 novembre 
2021 fixe la liste des agents 
biologiques pathogènes

Groupe Définition Exemples 

Groupe 1 Il comprend les agents biologiques non susceptibles de provoquer une maladie chez l’homme levure de bière, lactobacillus caseï (utilisé dans la 
fabrication des yaourts)

Groupe 2 Il comprend les agents biologiques pouvant provoquer une maladie chez l’homme et constituer 
un danger pour les travailleurs. Leur propagation dans les collectivités est peu probable ; il 
existe généralement une prophylaxie ou un traitement efficace.

bactérie : salmonella enteritidis ( gastroentérite) 
champignon : candida albicans ( muguet de 
l ’enfant) 
parasite : taenia saginata (ver solitaire)

Groupe 3 Il comprend les agents biologiques pouvant provoquer une maladie grave chez l’homme et 
constituer un danger sérieux pour les travailleurs. Leur propagation dans la collectivité est 
possible, mais il existe généralement une prophylaxie ou un traitement efficace.

Bactéries : Bacilhus anthracis (anthrax), 
mycobactérium tuberculosi (tuberculose bovine)
Champignon : Histoplasma capsulatum(syndrome 
grippal)

Groupe 4 Il comprend les agents biologiques qui provoquent des maladies graves chez l’homme et 
constituent un danger sérieux pour les travailleurs. Le risque de leur propagation dans la 
collectivité est élevé, il n’existe généralement  ni prophylaxie ni traitement efficace.

Virus : Ebola, Marbourg, virus de la variole
En Europe, aucun virus autochtone actuellement

Pour aller plus loin

https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TO%2030


Pour aller plus loin

Voir notice d’utilisation

https://www.inrs.fr/risques/vibrations/ce-qu-il-faut-retenir.html


https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=CC%2016


Risque hyperbare : plusieurs activités 
concernées dans le BTP | Prévention BTP

https://www.preventionbtp.fr/ressources/risques/risque-hyperbare-plusieurs-activites-concernees-dans-le-btp_bem4YkFW4WDqmfVHuCKaQ4
https://www.preventionbtp.fr/ressources/risques/risque-hyperbare-plusieurs-activites-concernees-dans-le-btp_bem4YkFW4WDqmfVHuCKaQ4










Points de vigilance
 Formation 

spécifique au port 
du harnais non 

compris dans la 
formation échafaudage
 Définition des 

points d’ancrages 
par l’encadrement



















Les dérogations permanentes 
= de droit
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Ce sont des autorisations de droit, permanentes lorsque 
les conditions fixées aux articles R 4153-49 à -52 du CT sont 
réunies

Pour les jeunes travailleurs d’au moins 15 ans et de moins 
de 18 ans

Aucune formalisation auprès de l’Inspection du Travail n’est 
requise

Ce sont des dérogations individuelles : les conditions à 
satisfaire dépendent de la situation particulière de chaque 
jeune



Les dérogations permanentes 
= de droit

• Travaux réglementés qui correspondent à l’activité professionnelle des jeunes 
titulaires d’un diplôme ou d’un titre professionnel dès lors qu’ils possèdent un 
avis médical d’aptitude (article R.4153-49)

• Travaux électriques lorsque le jeune est titulaire d’une habilitation électrique pour 
les travaux visés dans l’habilitation (articles R.4153-50 et R.4544-9)

• Manutentions manuelles de charge excédant 20 % du poids du jeune si aptitude 
médicale confirmée pour ces travaux (article R.4153-52 et R.4541-2)

• Conduite d’équipements de travail mobiles automoteurs ou servant au levage 
lorsque le jeune a été formé et s’est vu délivrer une autorisation de conduite et une 
aptitude médicale (pour les engins soumis à cette exigence) (article R.4153-51)
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1

2

3

4

Avoir procédé à l'évaluation des risques professionnels et avoir 
établi son Document Unique ainsi que son plan d'action.

Avant toute affectation du jeune aux travaux réglementés identifiés :
• Pour l’employeur l’avoir informé à la sécurité en s’assurant que la formation est 

adaptée à son âge, son niveau de formation et son expérience professionnelle, 
• Pour le chef d’établissement d’enseignement en avoir organisé l’évaluation

Assurer l’encadrement du jeune en formation par une personne 
compétente durant l’exécution de ces travaux; 

Pour chaque jeune, avoir obtenu la délivrance d’un avis 
médical d’aptitude ;
Cet avis médical est délivré chaque année soit par le médecin du travail pour 
les salariés de droit privé, soit par le médecin chargé du suivi médical des 
élèves et des étudiants, des stagiaires de la formation professionnelle ou des 
jeunes accueillis dans les établissements d’enseignement 

LA PROCÉDURE DE DÉCLARATION  DE 
DÉROGATION ET D’AFFECTATION

La dérogation est 
valable à compter de 
son envoi et pour une 
durée de 3 ans si il n’y 
a pas de modification 

d’activités



PRÉREQUIS DE LA DÉCLARATION DE DÉROGATION 

Se retrouve dans le flyer
https://hauts-de-
france.dreets.gouv.fr/sites/hauts-de-
france.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/prst-05-
suivi_e_tat_de_sante_.pdf

https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Securite-au-travail-la-prevention-n-est-pas-une-option


Être - devenir acteur de la prévention

• Prendre en compte le travail réel
• Encadrer le travail de l’apprenant ; pour chaque activité de travail, mission à lui confier : analyser les 

risques en amont par unité de travail (lieu / action) 
• Accompagner le jeune apprenant : progression pédagogique 

Exemple : Avant de mettre entre les mains un outil
• Se questionner : est-ce autorisé (cf. situation de mineur) ? travaux 

réglementés, interdits (cf. tableau du guide dérogation p 7 à p 10)
• Préparer la prise en main, notice technique, essai accompagné, 

savoir faire preuve de prudence
• Confier des tâches simples puis de plus en plus complexes, 
• Être là pour guider (ce qui permet aussi d’ajuster, accompagner le 

geste, la pratique) 
• Mettre en place le retour d’expérience 
• Apprendre un métier ET des savoirs de prudence. À quels 

moments cette approche santé et sécurité est questionnée et 
traitée dans le cadre d’un parcours pédagogique, comment le 
jeune en rend compte (écrits ou oraux professionnels) ?



Formulaire de 
déclaration de dérogation

Formulaire de 4 pages
Page 1 : Informations administratives , engagement de 
l’employeur / chef d’établissement
Page 2 : Travaux réglementés et lieux de réalisation et 
les sources de risque
Page 3 : liste des équipements de travail concernés  par 
la déclaration
Page 4 : Intervention en milieu hyperbare / Travaux en 
milieux confinés / Activités impliquant l’exposition à des 
Agents Chimiques dangereux

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/declarationderogation.pdf

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/declarationderogation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/declarationderogation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/declarationderogation.pdf


Formulaire de déclaration de dérogation

1ère page: 

Renseignements 
administratifs

Engagement de 
l’Employeur ou du chef 
d’établissement

Gerald



2ème page : travaux réglementés et 
lieux de réalisation

Formulaire de déclaration de dérogation



2ème page : Source du risque
13 items 
 Préciser si on les retrouve 

dans les locaux de 
l’établissement / Entreprise

ou
 Chantier extérieur

Formulaire de déclaration de dérogation



3ème page : Équipements de travail 
concernés par la déclaration de dérogation

Formulaire de déclaration de dérogation



4ème page : Produits chimiques concernés par la 
déclaration de dérogation

Formulaire de déclaration de dérogation



4ème page : Autres tableaux

Formulaire de déclaration de dérogation



Informations à tenir à la disposition de 
l'inspection du travail en cas de contrôle

1ère page
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/informationit.pdf

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/informationit.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/informationit.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/informationit.pdf


Informations à tenir à la disposition de 
l'inspection du travail en cas de contrôle

2ème page



Comment faire ?

• A l’aide du formulaire de déclaration de dérogation de la DREETS 
ainsi que sur les sites des DREETS.

• Elle est à envoyer à l’inspection du travail de votre secteur 
avant l’affectation du jeune aux travaux. 

• Inspection du travail : je trouve mon "unité de contrôle" en 
ligne - Directions régionales de l'économie, de l'emploi, du 
travail et des solidarités (DREETS)

• Le dossier d’affectation des élèves mineurs est une liste, laissé 
à la disposition de l’inspection du travail, comprenant : 

- l’identité des élèves,
- leurs niveaux de formation ainsi que la durée, 
- les avis d’aptitude médicale, 
- les informations/formations à la prévention et à la 

sécurité au travail ainsi que leurs évaluations, 
- l’identité et la fonction de chaque encadrant respectif
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https://travail-emploi.gouv.fr/sites/travail-emploi/files/files-spip/pdf/declarationderogation.pdf
https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Inspection-du-travail-je-trouve-mon-unite-de-controle-en-ligne
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Temps de questions



Suivi du jeune



Administratif

• Déclaration Préalable A l’Embauche (DPAE)
• Visite médicale  demandée par l’employeur au 

SPST
• CERFA à renseigner
• Précision de la durée du contrat, les horaires de 

travail, le lieu,…
• Égalité de droit avec les autres salariés
• Rémunération obligatoire

• Pas de Déclaration Préalable A l’Embauche (DPAE)
• Visite médicale organisée par établissement 

d’enseignement
• Modèle de convention à renseigner
• Précision de la durée de la période, les horaires de 

travail, le lieu, activités/missions confiées et 
objectifs pédagogiques, …

• Gratification possible

Le contrat d’apprentissage La convention de stage

• Inscription registre unique du personnel
• Missions conformes au projet pédagogique et référentiel de formation

https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_10103.do
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_10103.do
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/R2353
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/R2353


Durée du travail
Age 15 ans 16 à 18 ans

Durée quotidienne maximum  (1) 
(6)

8h 8h

Repos quotidien minimum 14h 12h

Durée hebdomadaire (2) (6) 35h 35h

Repos hebdomadaire minimum 2 jours consécutifs 2 jours consécutifs (3)

Travail de nuit
Interdit sur la période 

20h-6h
Interdit sur la période 22h-

6h (4) 

Travail du dimanche (5) Interdit Interdit

Travail des jours fériés Interdit Interdit
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Droits et devoirs du maître d’apprentissage/tuteur

• Personne compétente dans le domaine professionnel de l’apprenant (diplôme det expérience professionnelle 
minimale ou durée d’exercice minimale de 2 ans en lien avec le diplôme préparé par le jeune). 

• Misson : contribuer à l'acquisition des compétences par l'apprenant dans l'entreprise correspondant à la 
qualification recherchée et au titre ou diplôme préparés, en liaison avec le CFA.

• Fonction tutorale peut être partagée par plusieurs salariés

• L’employeur permet au maître d’apprentissage de dégager sur son temps de travail 
les disponibilités nécessaires à l’accompagnement de l’apprenti et aux relations avec 
le CFA.

• L'employeur veille à ce que le maître d'apprentissage bénéficie de formations lui 
permettant d'exercer correctement sa mission et de suivre l'évolution du contenu 
des formations dispensées à l'apprenti et des diplômes qui les valident.

https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/sites/hauts-de-
france.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/2024_plaquette_contrat_sante_securite_apprenti.pdf

https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/sites/hauts-de-france.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/2024_plaquette_contrat_sante_securite_apprenti.pdf


Les outils et Ressources
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Liste des outils - Cotech "accueillir c'est prévenir"

https://www.youtube.com/watch?v=ThkZrMFeTH4
https://www.youtube.com/watch?v=ThkZrMFeTH4
https://www.youtube.com/watch?v=ThkZrMFeTH4
https://www.youtube.com/watch?v=ThkZrMFeTH4
https://www.youtube.com/watch?v=ThkZrMFeTH4


Formaliser vos engagements

Les Fiches accueil permettent de formaliser l’accueil sécurité d’un jeune dans l’entreprise et dans le centre de 
formation. Elle se décompose en 3 parties : Apprenti(e) / Maître d'apprentissage / Formateur

Spécifique à votre métier
Métier du sol, de la finition, du bois, de la construction métallique, de la couverture, de l’énergie, du gros-œuvre, du TP route et TP canalisation

Téléchargeable gratuitement depuis le site preventionbtp.fr



Formaliser l’accueil 

https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/outil/j-accueille-un-nouvel-arrivant-sur-le-chantier-fiche-accueil_8ZR4K4V7PXzaDXcfS5qph5
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/affiche/l-accueil-c-est-simple-comme-bonjour_6dmcUp3Lg4CG8oGmBN6fpC
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/ouvrage/accueillir-sur-un-chantier-de-batiment_aKZ8s8t6sExyu6YEyqcna
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La formation 
du tuteur 
(Carsat)

Lien vers catalogue
Carsat Hauts-de-France - 
Inscriptions en ligne

https://formation-prev.fr/carsat-hdf/539/Acquerir-les-competences-en-prevention-des-risques-professionnels-dans-sa-fonction-de-tuteur
https://formation-prev.fr/carsat-hdf
https://formation-prev.fr/carsat-hdf
https://formation-prev.fr/carsat-hdf
https://formation-prev.fr/carsat-hdf
https://formation-prev.fr/carsat-hdf
https://formation-prev.fr/carsat-hdf
https://formation-prev.fr/carsat-hdf


La formation par l’Aract HDF

Une formation est proposée par l’ARACT HDF destinée aux 
établissements de formation, plateaux techniques, responsables 
relations entreprises, employeurs, maîtres d’apprentissage… 
« Parcours apprenant secur’ »

J1 initiation à Lille : 06 octobre 2026
J2 perfectionnement à Lille : 17 novembre 2026

Contact : c.ruffin-beck@anact.fr ou c.remy@anact.fr
Ou sur le site Aract HDF / contact (formulaire de demande)

Actualités à destination des CFA et autres acteurs :  
formation intra : prévenir les violences sexistes et sexuelles au travail

mailto:c.ruffin-beck@anact.fr
mailto:c.ruffin-beck@anact.fr
mailto:c.ruffin-beck@anact.fr
mailto:c.remy@anact.fr


Conclusion
 Alors, ce n’est pas si compliqué !

Chacun a un rôle à jouer !
Le 1er objectif est de repérer les activités à risques pour les salariés 
et de ne pas exposer les plus jeunes, d’apprendre un metier « sécur » 
ou de le continuer en préservant la santé de chacun!!

Notre démarche de prévention des risques s’appuie sur les 9 
principes généraux de prévention.

Pas d’exposition = Pas besoin de Dérogation

Pas de déclaration, pas d’affectation au travaux réglementés

Par contre, s’il n’est pas possible de supprimer l’exposition, les mesures de 
prévention sont mises en place, l’évaluation et le renseignement de la 
déclaration de dérogation permettent de vérifier que tout est en œuvre pour 
sécuriser le travail du jeune.



Questionnaire de satisfaction                 

https://forms.cloud.micr
osoft/e/PHbbH4QxKg



Temps de questions
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